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Première partie

Champ d’application du droit des affaires

Pendant plusieurs siècles, la vie économique était essentiellement centrée autour des commerçants et de l’activité commerciale. Ce cadre a beaucoup évolué au cours du xixe siècle. Peu à peu, le droit économique a pris pour cible l’entreprise, faisant passer le commerçant, personne physique, progressivement au second plan. C’est ainsi que l’entreprise a pris une place prépondérante dans la vie des affaires. Toutefois, l’entreprise est également présente dans d’autres domaines juridiques, notamment en droit du travail. Dans le cadre de cet ouvrage, on retiendrait le droit des affaires comme étant la partie du droit privé qui régit la vie des affaires, de ses acteurs et de ses opérations. Par conséquent, il est nécessaire de préciser quelles sont les sources de cette matière (Titre 1), mais aussi d’étudier la théorie de la commercialité (Titre 2) et d’évoquer les personnes non commerçantes (Titre 3) avant d’analyser la situation de l’entrepreneur, qui constitue l’appellation commune à toutes les personnes juridiques intervenant comme acteur économique, propriétaire d’une entreprise (Titre 4).






Titre 1

Les sources du droit des affaires

CHAPITRE 1 : LES SOURCES NATIONALES

CHAPITRE 2 : LES SOURCES EUROPÉENNES

CHAPITRE 3 : LES SOURCES INTERNATIONALES

 


Le droit des affaires emprunte pour l’essentiel des concepts et des méthodes d’interprétation au droit civil. Pour cette raison, on considère que le droit des affaires n’est pas autonome par rapport au droit civil. C’est ce que l’on appelle également l’unité du droit privé. Pour cette raison, les sources du droit des affaires sont essentiellement celles du droit civil. Toutefois, il convient de relever certaines particularités, tant pour les sources nationales (Chapitre1), que pour les sources européennes (Chapitre 2) ou bien encore pour les sources internationales (Chapitre 3).





CHAPITRE 1 :
Les sources nationales

Traditionnellement, on distingue les sources formelles (section 1) des sources informelles (section 2), distinction qui s’applique également en droit des affaires




SECTION 1 : Les sources formelles


POINTS CLÉS


• La Constitution du 4 octobre 1958 et le bloc de constitutionnalité constituent le niveau de plus haut dans la hiérarchie des normes juridiques formelles nationales, qui énoncent les règles de nature constitutionnelle auxquelles sont assimilés les principes généraux du droit, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946.

• La Constitution du 4 octobre 1958 délimite clairement les champs d’application respectifs de la loi (art. 34) et du règlement (art. 37). En effet, la loi détermine les principes fondamentaux des obligations commerciales ; les mesures d’application sont de nature réglementaire. De plus, certaines matières sont expressément réservées par l’article 37 de la Constitution au domaine réglementaire.

• Dans le domaine de la loi figurent le Code civil, dont les règles sont en principe de nature législative, ainsi que la partie législative des Codes adoptés récemment. Il s’agit des articles qui se caractérisent par la lettre « L » avant leur numéro (par ex., article L. 110-1 C. com.).

• Le domaine réglementaire est considérable en droit des affaires. Il est composé par les articles « R » (décrets pris après avis du Conseil d’État), les articles « D » (simples décrets) et « A » (arrêtés ministériels) des codes récemment élaborés, auxquels il convient d’ajouter les règlements, avis ou recommandations des autorités administratives indépendantes (par ex., Autorité de la Concurrence).










SECTION 2 : Les sources informelles

Parmi les sources informelles que l’on appelle également les infra-sources, il convient d’évoquer la jurisprudence (paragraphe 1), la doctrine (paragraphe 2) et les usages qui ont une place particulière en droit des affaires (paragraphe 3).




PARAGRAPHE 1 : La jurisprudence


POINTS CLÉS


• La jurisprudence est essentielle pour l’interprétation et l’application des règles de droit écrites.

• En l’absence de règles existantes, la jurisprudence a contribué à créer et développer de nouvelles règles ou institutions permettant ainsi de combler un vide juridique ou de compléter un régime juridique incomplet. C’est ainsi que celui du compte courant bancaire a été élaboré en se fondant sur la compensation du droit des obligations. Actuellement, les arrêts les plus significatifs rendus par la Cour de cassation sont signalés à son rapport annuel, et dans une moindre mesure publiés aux bulletins (Internet ou mensuel).










PARAGRAPHE 2 : La doctrine


POINTS CLÉS


• Sous le terme doctrine, on regroupe l’ensemble des travaux rédigés par les universitaires (docteurs en droit, théoriciens du droit) ou par les praticiens du droit.

• L’œuvre d’interprétation, de commentaire et d’explication de la doctrine est une source importante en droit des affaires










PARAGRAPHE 3 : Les usages


POINTS CLÉS


• Les usages conventionnels sont des pratiques courantes pour lesquelles on suppose que les cocontractants s’y sont tacitement référés lorsque le contrat n’en dispose pas autrement. Ils sont supplétifs de volonté et ne s’appliquent qu’entre commerçants supposés les connaître (professionnels dans la même branche d’activité).

• L’usage conventionnel est de nature contractuelle et peut être écarté expressément par les parties, ou tacitement par l’ensemble du contrat (Cass. 1re civ., 12 juillet 2007, Bull. I, n° 273).

• L’usage conventionnel ne peut être contraire à une disposition légale d’ordre public.

• En droit des affaires, les usages de droit, ou coutume, ont une place importante, contrairement au droit civil. Ils sont obligatoires pour les professionnels concernés. Il en existe trois catégories.

• L’usage secundum legem s’insère dans les cadres laissés vides par le législateur. Il en est ainsi des facteurs locaux de commercialité pour le bail commercial (art. L. 145-47 C. com.).

• L’usage praeter legem est autonome par rapport à la loi. Il s’agit par exemple des usages loyaux du commerce qui servent d’éléments de comparaison pour sanctionner un comportement fautif dans le cadre de l’action en concurrence déloyale.

• L’usage contra legem, dont l’origine est très ancienne, énonce une règle contraire à la loi. Leur nature et leur portée sont discutées en doctrine. Parmi les plus connus, il faut citer la solidarité commerciale qui est toujours présumée (art. 1202 C. civ.).








EXERCICE : Cas pratique


Florence est commerçante en distribution automatique de boissons et friandises sous l’enseigne FL SERVICES à Palavas-les-Flots (34) et Lionel exerce la même activité avec la même enseigne à La Grande-Motte (34). Compte tenu de la proximité des deux villes, ils ont loué un entrepôt destiné à stocker l’ensemble de leur marchandise. La société « Boissons + » livre régulièrement chacun des deux commerçants. Les commandes sont passées, par téléphone, par l’un ou l’autre des commerçants et chaque livraison fait l’objet d’une facturation distincte. Florence a réglé toutes les factures établies à son nom. Ce n’est pas le cas de Lionel. Le vendeur de boissons a tenté à de nombreuses reprises d’obtenir le paiement des factures de Lionel, mais en vain. Le gérant de la société souhaite savoir ce qu’il peut faire, car certaines factures ont plus d’un an. Par ailleurs, le propriétaire de l’entrepôt n’a reçu aucun loyer depuis trois mois. Que peuvent-ils faire ?








CORRIGÉ

Florence et Lionel sont commerçants immatriculés au registre du commerce et des sociétés. Ils exercent une activité commerciale dans deux sites séparés. Or, ils concluent ensemble un contrat de location relatif à un entrepôt commun. Il faut distinguer la situation des deux créanciers.

– Pour le vendeur de boissons

Les commerçants exercent de façon indépendante, et par conséquent chacun est responsable des dettes afférentes à son fonds de commerce, l’identité de l’enseigne et la proximité géographique ne permettant pas de considérer qu’il s’agit d’une seule et même entreprise. Par conséquent, la société ne peut pas agir contre Florence, elle ne peut que demander le paiement des factures non réglées à Lionel, au besoin, en justice, en l’assignant devant le tribunal de commerce.

– Pour le propriétaire de l’entrepôt

Les deux commerçants ont conclu ensemble le contrat de location. Par conséquent, ils ont la qualité de locataire. En application de la règle selon laquelle la solidarité est présumée en matière commerciale, le propriétaire peut demander l’intégralité des sommes dues à l’un ou l’autre des locataires. En l’occurrence, Florence semble être plus solvable. Si elle paie la totalité de la dette, elle pourrait demander, ensuite, le paiement de sa part à Lionel, en application de sa contribution à la dette.












CHAPITRE 2 :
Les sources européennes


POINTS CLÉS


• La mise en place de l’Union européenne a créé un ordre juridique supranational (CJCE, 13 oct. 1973, aff. 34/73) qui s’impose au juge français, même en présence d’une loi nationale contraire adoptée postérieurement à la règle européenne (Cass. mixte, 24 mai 1975, arrêt Jacques Vabre ; CE, 20 oct. 1989, aff. Nicolo).

• Les règlements européens constituent une norme juridique générale et obligatoire, qui précise un objectif à atteindre ainsi que les moyens devant être utilisés pour y parvenir. Ils sont d’application immédiate en droit français à compter de leur publication au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE).

• Les directives européennes exposent aux États membres un résultat à atteindre en leur laissant le choix des moyens à utiliser pour y parvenir. Elles ne sont pas d’application directe et doivent faire l’objet d’un texte de transposition en droit interne, loi ou règlement selon le cas.










CHAPITRE 3 :
Les sources internationales

Depuis l’Antiquité, la vie des affaires se situe sur la scène internationale. En raison des difficultés de coordination entre les différents droits nationaux, il a été indispensable de trouver des règles internationales pour régir la vie des affaires. Ainsi, aux côtés du droit international (Section 1) et des conventions internationales (Section 2), il existe également des usages internationaux spécifiques au droit des affaires (Section 3).




SECTION 1 : Le droit international privé


POINTS CLÉS


• Dans une acception étroite, le droit international privé est la branche du droit qui régit les relations privées internationales et qui est articulée avec les autres branches du droit pour donner une solution complète à un problème de droit (O. Cachard, Droit international privé, Paragdigme éd., 2010, n° 3). Le droit international privé entretient des relations de réciprocité avec des branches de droit privé interne. Il en est ainsi notamment lorsque le problème de droit à résoudre ressort du droit des affaires.

• Le droit international privé permet de déterminer quelle est la juridiction compétente pour connaître un litige de droit des affaires internationales.

• Il permet également de connaître la loi applicable à la relation juridique entre des cocontractants lorsque leur relation contractuelle comporte un élément d’extranéité (élément étranger).










SECTION 2 : Les conventions internationales


POINTS CLÉS


• Les conventions internationales sont nombreuses en droit des affaires et leurs effets juridiques sont variés.

• Certaines ne s’appliquent qu’aux contrats internationaux, comme la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises.

• D’autres conventions ont pour objectif l’uniformisation du droit, car le droit conventionnel s’applique également dans les relations juridiques nationales.










SECTION 2 : Les usages internationaux


POINTS CLÉS


• Les Incoterms (International commercial terms) sont une sorte de « mots-codes » indiquant les principales obligations des parties dans les ventes internationales. Ils ont été élaborés par la Chambre de commerce internationale, dont le siège est à Paris, par une codification des usages internationaux. Ils constituent un gage de sécurité et de bonne exécution des opérations commerciales.

• La Lex mercatoria est la coutume internationale. Elle est principalement utilisée dans les instances arbitrales pour trancher un litige de commerce international. Certaines règles ont été codifiées, comme les principes relatifs aux contrats du commerce international Unidroit en 1994. Ne s’agissant pas d’une règle étatique, elles n’ont pas force contraignante.













Titre 2

La théorie de la commercialité

CHAPITRE 1 : LES ACTES DE COMMERCE

CHAPITRE 2 : LE COMMERÇANT

CHAPITRE 3 : LES INSUFFISANCES DE LA THÉORIE DE LA COMMERCIALITÉ

 


La théorie de la commercialité est une caractéristique du droit français des affaires. Pendant longtemps, le domaine de la commercialité a été délimité en se référant aux différentes corporations des commerçants, c’est-à-dire avec une conception subjective de la commercialité (Chapitre 2). Avec la Révolution française et la disparition des corporations, ce sont les actes des commerces qui ont permis de déterminer le domaine du droit commercial (Chapitre 1), sans pour autant rompre totalement avec la référence au droit des commerçants (Chapitre 3).





CHAPITRE 1 :
Les actes de commerce

Il existe plusieurs catégories d’actes de commerce (Section 1). Ce sont des actes juridiques ayant un régime spécifique (Section 2).




SECTION 1 : Les catégories d’actes de commerce

Le Code de commerce ne définit pas l’acte de commerce (Paragraphe 1), il comporte seulement une énumération des actes de commerce par nature (Paragraphe 2) ou des actes de commerce par la forme (Paragraphe 3). Il existe aussi des actes de commerce par accessoire (Paragraphe 4) ou que la jurisprudence qualifie comme tels (Paragraphe 5).




PARAGRAPHE 1 : Notion d’acte de commerce


POINTS CLÉS


• La notion d’acte de commerce ne renvoie pas à celle d’acte juridique, car l’énumération du Code de commerce est en réalité un mélange hétéroclite d’actes et d’activités considérés, par le législateur, comme étant de nature commerciale.

• L’énumération légale des actes de commerce est limitative.

• Celle-ci n’étant pas pragmatique et ne pouvant pas toujours s’adapter aux évolutions juridiques et économiques, la jurisprudence a été contrainte d’assouplir la matière, en se fondant sur la théorie de l’accessoire, et plus récemment en se référant à d’autres critères.

• Les actes de commerce permettent de déterminer la compétence matérielle du tribunal de commerce (art. L 721-3 C. com.).










PARAGRAPHE 2 : Les actes de commerce par nature


POINTS CLÉS


• Les articles L 110-1 et L 110-2 du Code de commerce énoncent une liste non cohérente d’actes qui sont réputés être des actes de commerce, à l’exception des actes de commerce par la forme.

• Ils peuvent être regroupés en cinq catégories :

• Première catégorie : les activités d’échange. Il s’agit de l’achat pour revendre (art. L 110-1, 1re°C. com.), les entreprises de location de meubles (art. L 110-1, 4e°C. com.), les entreprises de fournitures et les entreprises de vente aux enchères publiques (art. L 110-1, 6e°C. com.). L’achat pour revendre est l’acte de commerce le plus ancien : le commerçant achète un bien pour le revendre ensuite tout en prélevant son bénéfice.

• Deuxième catégorie : les activités industrielles. Elles regroupent les entreprises de manufacture, celles de transports (art. L 110-1, 5e°C. com.) et les exploitations minières.

• Troisième catégorie : les activités de spectacles publics (art. 110-1, 6e°C. com.). Leur rattachement est purement historique car les théâtres sont devenus progressivement d’importantes exploitations. Le notion de spectacle public est interprétée largement en jurisprudence (Cass. com. 11 juil. 1984, Bull. IV, n° 229, à propos d’une salle de cinéma).

• Quatrième catégorie : les entreprises de banque et d’assurance. Sont concernées les opérations de banque, de change, de Bourse et d’assurance, autrement dit toutes les opérations du secteur financier (art. L 110-1, 8e et 9e°C. com.).
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